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C H A P I T R E 68

Loi de l'impôt sur les opérations
forestières

INTERPRÉTATION

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent,

1° « année d'imposition » désigne l'an-
née civile; cependant, lorsque l'année
financière du contribuable ne coïncide pas
avec l'année civile « année d'imposition »
désigne l'année financière du contribuable
se terminant au cours de l'année civile;

2° « contribuable » signifie toute per-
sonne, société ou compagnie qui fait des
opérations forestières dans la province et
comprend ses exécuteurs testamentaires,
fiduciaires et agents;

3° «compagnie» signifie une compa-
gnie au sens de la Loi de l'impôt sur les
corporations (chap. 67);

4° « ministre » signifie le ministre du
revenu de la province;

5° « province » signifie la province de
Québec. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 1.

2. L'expression « opérations forestiè-
, res » désigne dans la présente loi:

a) la coupe du bois sur pied dans la
province ou l'acquisition de billes en
provenant, lorsque les billes ainsi coupées
ou acquises sont vendues dans la province;

b) la coupe de bois sur pied dans la
province ou l'acquisition de billes en prove-
nant, lorsque les billes ainsi coupées ou
acquises sont vendues hors de la province;

c) la vente de terres boisées, de con-
cessions forestières ou du droit de coupe
de bois dans la province;

d) la coupe de bois sur pied dans la
province ou l'acquisition de billes en pro-
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venant faite par l'exploitant d'une scierie,
usine de pâte ou papier ou autre usine de
transformation de billes au Canada. 11-12
Eliz. II, c. 26, a. 2.

3. Dans la présente loi, le mot « reve-
nu » désigne l'ensemble des montants sui-
vants:

a) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe a de l'article
2, ses bénéfices nets pour l'année provenant
de la coupe, de l'acquisition, du transport
et de la vente de billes;

b) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe b de l'article
2, ses bénéfices nets pour l'année prove-
nant de la coupe, de l'acquisition, du
transport et de la vente de billes, calculés
sur la valeur des billes vendues telle
qu'établie par le ministre, diminuée des
frais de coupe, d'acquisition, de transport
et de vente;

c) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe c de l'article
2, ses bénéfices nets provenant de ces
opérations dans la mesure où ces bénéfices
sont imposables sous la Loi de l'impôt sur
les corporations (chap. 67) ou sous la
Loi de l'impôt provincial sur le revenu
(chap. 69) ;

d) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe d de l'article
2, ses bénéfices de toute provenance pour
l'année, moins l'ensemble

I. de ses bénéfices de provenance autre
que des opérations forestières et la trans-
formation, le transport et la vente de
billes, de bois et de leurs sous-produits;

II. des bénéfices nets visés aux para-
graphes a, b ou c, et

III. d'un montant égal à 8 pour cent du
coût initial, en ce qui le concerne, des
biens susceptibles de dépréciation en
vertu de la Loi de l'impôt sur les corpora-
tions (chap. 67) ou de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu (chap. 69), selon
le cas, et utilisés par lui dans l'année pour
la transformation de billes ou de leurs
sous-produits; cependant ce montant ne
doit pas être inférieur à 35 pour cent ni
supérieur à 65 pour cent du revenu qui
reste après les déductions prévues aux
sous-paragraphes Iet II ;

e) lorsque le paragraphe d s'applique
et que le contribuable coupe du bois sur
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pied en dehors de la province ou acquiert
des billes en provenant, il peut déduire
du revenu obtenu par l'application du
paragraphe d une partie proportionnelle
à la quantité de ce bois coupé en dehors
de la province par rapport à la quantité
totale de bois sur pied coupé et de billes
acquises par lui pendant l'année. 11-12
Eliz. II, c. 26, a. 3.

4. 1. Lorsqu'un contribuable achète
quelque chose d'une personne qu'il a
intérêt à favoriser, à un prix excédant sa
valeur marchande, celle-ci est censée être
le prix de cette chose pour les fins du calcul
du revenu de ce contribuable.

2. Lorsqu'un contribuable vend quel-
que chose à une personne qu'il a intérêt à
favoriser, à un prix inférieur à sa valeur
marchande, celle-ci est censée être le
prix de vente de cette chose pour les fins
du calcul du revenu de ce contribuable.

3. Lorsqu'un contribuable paie ou s'en-
gage à payer à une personne qu'il a intérêt
à favoriser, une redevance, un loyer ou un
autre paiement pour l'usage ou la produc-
tion d'un bien, à un taux plus élevé que
celui qui est généralement payé dans le
même genre d'entreprise, un montant
calculé à ce dernier taux est censé être
le montant payé par ce contribuable pour
les fins du calcul de son revenu.

4. Lorsqu'une compagnie distribue di-
rectement ou indirectement à ses action-
naires quelque bien lors de sa liquidation
ou de toute autre manière, ou leur cède
quelque bien pour une considération infé-
rieure à sa valeur marchande, le revenu de
cette compagnie est augmenté de la valeur
marchande de ce bien ou de la différence
entre cette valeur et la considération reçue,
lorsque la vente de ce bien à sa valeur
marchande aurait augmenté le revenu de
cette compagnie. 11-12 Eliz. II, c. 26,
a. 4.

5. 1. Pour les fins de l'article 4, l'ex-
pression « personne que le contribuable a
intérêt à favoriser » comprend:

a) une personne unie au contribuable
par les liens du sang, du mariage ou de
l'adoption;
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b) une société dont le contribuable fait
partie ou dans laquelle un ou plusieurs
associés sont des personnes à lui unies
par les liens du sang, du mariage ou de
l'adoption ou à laquelle le contribuable a
avancé plus de la moitié des biens dont
elle dispose;

c) une compagnie sous la dépendance
directe ou indirecte du contribuable ou
dont il possède plus de la moitié du capital
actions ou à laquelle il a fourni par
prêt ou autrement plus de la moitié des
biens dont elle dispose pour ses affaires;

d) les compagnies sous la dépendance
directe ou indirecte d'un même groupe de
personnes;

e) une compagnie et une personne fai-
sant partie d'un groupe de personnes
ayant cette compagnie sous leur dépen-
dance directe ou indirecte.

2. Au sens du présent article:
a) une personne est unie au contribua-

ble par les liens du sang, si elle est le père
ou un autre ascendant, le fils ou un autre
descendant ou le frère ou la soeur du
contribuable;

b) une personne est unie au contribua-
ble par les liens du mariage, si elle est
mariée au contribuable ou à une personne
qui est unie au contribuable par les liens
du sang;

c) une personne est unie au contribua-
ble par les liens de l'adoption, si elle a été
adoptée en droit ou en fait par le contri-
buable ou par une personne unie au con-
tribuable par les liens du sang, autrement
qu'à titre de frère ou de soeur, ou si le
contribuable a été adopté en droit ou en
fait par cette personne ou par une autre
unie à cette dernière par les liens du
sang, autrement qu'à titre de frère ou de
soeur. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 5.

ASSUJETTISSEMENT À L'IMPÔT

6. 1. Tout contribuable doit payer
annuellement une taxe de 10 pour cent de
son revenu, pour l'année d'imposition 1962
et pour chacune des années d'imposition
subséquentes.

2. Si l'année financière du contribuable
ne coïncide pas avec l'année civile, cette
taxe, pour l'année d'imposition 1962, est
exigible seulement dans la proportion du
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nombre de jours qui restait à courir depuis
le premier janvier 1962 pour compléter
cette année financière par rapport au
nombre total de jours de ladite année
financière.

3. Aucune taxe n'est exigible si le
revenu n'excède pas $10,000 pour une
année financière de douze mois, ou n'excè-
de pas un montant qui, par rapport à
$10,000, est dans la même proportion que
le nombre de jours de l'année financière
par rapport au nombre de jours de l'année
civile. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 6.

T. 1. Pour les fins du paragraphe 3 de
l'article 6, toutes les opérations forestières
faites par le même contribuable à titre de
propriétaire, de locataire ou d'exploitant,
ou dont le revenu est au bénéfice du même
contribuable, sont censées ne constituer
qu'une seule opération forestière et non
pas des opérations distinctes.

2. Dans le cas d'opérations forestières
faites par deux ou plusieurs compagnies
affiliées ou associées, sous la même direc-
tion générale, ou dont la majeure partie
du bénéfice va aux mêmes actionnaires, le
revenu de chacune de ces compagnies est
traité comme le revenu d'un même con-
tribuable, pour les fins du paragraphe 3
de l'article 6. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 7.

ABATTEMENT

8. Tout contribuable peut déduire de
l'impôt exigible de lui en vertu de la Loi
de l'impôt provincial sur le revenu (chap.
69) ou de la Loi de l'impôt sur les corpora-
tions (chap. 67) un tiers de la taxe payée
par lui pour la même année d'imposition
en vertu de la présente loi. 11-12 Eliz. II,
c. 26, a. 8.

9. Tout contribuable doit, dans les
six mois qui suivent la fin d'une année
d'imposition, sans mise en demeure, pro-
duire au ministre une déclaration de son
revenu en la forme prescrite par celui-ci
et contenant les renseignements requis.

En outre, toute personne doit, sur de-
mande du ministre, lui produire telle dé-
claration. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 9.

1 0 . À défaut de déclaration dans le
temps prescrit, le ministre peut fixer un
montant qui tient lieu de la taxe exigible
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pour l'année d'imposition au sujet de la-
quelle la déclaration n'a pas été pro-
duite. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 10.

1 1 . Lorsqu'un contribuable décède
après la fin d'une année d'imposition mais
avant la fin de l'année civile durant la-
quelle l'année d'imposition s'est terminée,
une déclaration distincte doit être produite
pour la période depuis la fin de l'année
d'imposition jusqu'à la date du décès du
contribuable et la taxe est calculée et
payée comme s'il s'agissait d'une période
distincte d'imposition. 11-12 Eliz. II, c.
26, a. 11.

1 2 . Toute déclaration produite par
une société ou une compagnie doit être si-
gnée par un associé ou un fonctionnaire
ayant une connaissance personnelle des
affaires de la société ou de la compagnie.
11-12 Eliz. II, c. 26, a. 12.

PAIEMENT DE L'IMPÔT

1 3 . La taxe exigible en vertu de la
présente loi est payable comme suit:

a) la moitié, le dernier jour de l'année
d'imposition du contribuable, d'après l'es-
timation qu'il fait de son revenu pour
l'année qui se termine;

b) le solde, le dernier jour du troisième
mois qui suit la fin de l'année d'imposition
du contribuable, d'après l'estimation qu'il
fait alors de son revenu;

c) si les paiements effectués en vertu
des paragraphes a et b n'acquittent pas
entièrement la taxe exigible, le reliquat
doit être payé au plus tard le dernier
jour du sixième mois qui suit l'expiration
de l'année d'imposition. 11-12 Eliz. II,
c. 26, a. 13.

INTÉRÊTS

1 4 . 1. Lorsque le montant total payé
suivant l'article précédent est moindre que
celui de la taxe exigible, le contribuable
doit payer l'intérêt sur la différence au
taux de 6 pour cent l'an à compter du
jour prescrit pour le dernier paiement.

2. Lorsqu'un contribuable a négligé
d'effectuer intégralement les paiements
prescrits à l'article 13, il doit, en plus de
l'intérêt exigible en vertu du paragraphe
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a) le revenu imposable de l'année d'im-
position ou

b) le revenu imposable de l'année d'im-
position précédente. 11-12 Eliz. II, c. 26,
a. 14.

COTISATION

1 5 . Sur réception des déclarations
prévues à l'article 9, le ministre doit les
examiner et déterminer la taxe payable
par le contribuable ainsi que les intérêts
et les peines exigibles s'il en est; après
cet examen, le ministre transmet un avis
de cotisation au contribuable.

Toute différence entre le montant de la
cotisation et le montant estimé par le
contribuable doit être payé dans les
trente jours qui suivent la date de l'avis
de cotisation, et à défaut de paiement
porte intérêt au taux de 6 pour cent l'an.
11-12 Eliz. II, c. 26, a. 15.

1 6 . Le ministre peut, en tout temps,
faire une nouvelle cotisation de la taxe
exigible, des intérêts payables et des peines,
si le contribuable a fait une fausse décla-
ration ou a commis une fraude en pro-
duisant sa déclaration ou en fournissant
les renseignements prévus par la présente
loi. Dans les autres cas, il ne peut modi-
fier une cotisation que dans les quatre ans
de la date où elle a été faite. 11-12 Eliz.
II, c. 26, a. 16.

REMBOURSEMENT DE L'INDU

1 7 . S'il appert de l'examen de la dé-
claration du contribuable qu'il y a eu un
surplus de paiement, le ministre doit,
après l'envoi de l'avis de cotisation, rem-
bourser avec diligence la somme payée en
trop. Cependant, si le contribuable est
alors tenu à un autre paiement en vertu

Compila-
tion des
montants.

précédent, payer un intérêt au taux de
6 pour cent l'an sur le montant qu'il a
omis de payer, à compter du jour où il
était tenu de faire ce paiement jusqu'au
jour du paiement, sans cependant dépasser
le début de la période où l'intérêt est
exigible en vertu du paragraphe précédent.

3. Pour les fins du paragraphe précé-
dent, le contribuable doit payer les mon-
tants prescrits par l'article 13 en se basant
sur le moindre des deux montants ci-après:
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de la présente loi ou est sur le point de
l'être, le ministre peut imputer le montant
reçu en excédent de la taxe à cette autre
obligation et lui en donner avis. 11-12
Eliz. II, c. 26, a. 17.

APPLICATION ET EXÉCUTION

1 8 . Tout contribuable doit tenir, à
son lieu d'affaires ou à tout autre lieu que
le ministre peut désigner, des registres et
livres de comptes qui doivent contenir les
renseignements qui permettent au ministre
d'établir le montant de la taxe payable
en vertu de la présente loi.

Lorsqu'un contribuable n'a pas tenu des
registres et livres de comptes suffisants, le
ministre peut lui enjoindre de tenir les
registres et livres de comptes qu'il spécifie
et ce contribuable doit se soumettre à
cette obligation.

Quiconque est requis par le présent
article de tenir des registres et livres de
comptes doit les conserver, ainsi que les
factures et autres pièces justificatives né-
cessaires à la vérification des renseigne-
ments contenus dans ces registres ou
livres de comptes, jusqu'à ce que per-
mission écrite d'en disposer ait été obtenue
du ministre. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 18.

1 9 . Si le contribuable n'a pas tenu
les livres mentionnés dans l'article précé-
dent, le ministre peut alors établir la taxe
exigible au moyen des indices des opéra-
tions du contribuable, des circonstances
et de tous renseignements qu'il possède.

Le montant ainsi établi devient le mon-
tant de la taxe payable, à moins que le
contribuable n'établisse par une preuve
positive, dont le fardeau lui incombe le
montant exact de la taxe qu'il doit payer
suivant la loi. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 19.
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20. Le ministre peut, par demande
transmise par poste recommandée ou si-
gnifiée personnellement, exiger d'un con-
tribuable, dans le délai raisonnable qu'il
fixe, tout renseignement supplémentaire,
la production de livres, lettres, comptes,
factures, états financiers ou autres docu-
ments qu'il juge nécessaires à l'application
de la présente loi. 11-12 Eliz. II, c. 26,
a. 20.
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2 1 . Le ministre peut faire toute en-
quête qu'il croit nécessaire à la détermina-
tion du montant de la taxe exigible ou
autoriser une ou plusieurs personnes à
faire cette enquête pour déterminer ce
montant.

Tout contribuable, ses fonctionnaires et
employés sont tenus de fournir à la per-
sonne chargée de faire cette enquête les
renseignements qu'il requiert et de lui
faciliter l'examen de tous livres, docu-
ments et pièces quelconques nécessaires à
son enquête. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 21.

INFRACTIONS

2 2 . Quiconque omet de faire une dé-
claration prescrite par l'article 9, dans
les délais prévus, commet une infraction
et se rend passible d'une amende que peut
lui imposer le ministre égale à 5 pour cent
du montant de la taxe exigible, mais le
montant de cette amende ne doit pas
excéder cinq cents dollars. 11-12 Eliz. II,
c. 26, a. 22.

2 3 . Quiconque omet d'observer une
disposition des articles 18 à 21 commet
une infraction et est passible, sur pour-
suite sommaire, d'une amende de cent à
cinq cents dollars en outre des frais. 11-12
Eliz. II, c. 26, a. 23.

2 4 . Quiconque fait une affirmation
fausse ou trompeuse, ou participe, consent
ou acquiesce à une telle affirmation dans
une déclaration, une réponse, un certificat
ou un état produit sous la présente loi
ou ses règlements commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de deux cents à mille
dollars. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 24.

25. Lorsqu'une compagnie est décla-
rée coupable d'une infraction à la présente
loi, tout fonctionnaire, administrateur ou
agent de la compagnie qui a prescrit ou
autorisé l'accomplissement de l'infraction
ou y a consenti, acquiescé ou participé,
est réputé partie à l'infraction et est éga-
lement passible, sur poursuite sommaire,
de la peine prévue pour l'infraction. 11-12
Eliz. II, c. 26, a. 25.
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26. Quiconque, au cours de son emploi
au service de Sa Majesté du chef de la
province, communique ou permet que soit
communiqué à une personne qui n'y a
pas légalement droit un renseignement ob-
tenu en vertu de la présente loi, ou permet
à une telle personne de prendre connais-
sance d'une déclaration faite par le con-
tribuable, commet une infraction et est
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende de cinquante à deux cents dollars.
11-12 Eliz. II, c. 26, a. 26.

2 7 . Le ministre peut
a) communiquer, ou permettre que soit

communiqué un renseignement obtenu en
vertu de la présente loi, ou

b) permettre l'examen ou la communi-
cation de quelque déclaration écrite four-
nie selon la présente loi

au gouvernement de toute province qui
accepte d'échanger avec la province de
Québec des renseignements obtenus dans
l'application de sa loi d'impôt sur les
opérations forestières, pourvu que les ren-
seignements soient fournis pour les seules
fins de l'application de la loi de l'impôt
sur les opérations forestières de cette
autre juridiction. 11-12 Eliz. II, c. 26,
a. 27.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2 8 . Les taxes exigibles en vertu de la
présente loi de même que les intérêts et
les peines sont aussi exigibles du syndic,
fiduciaire ou liquidateur qui continue, en
cette qualité, les affaires d'un contribua-
ble. 11-12 Eliz. II, c. 26, a. 28.

2 9 . Toute somme due à la Couronne
en vertu de la présente loi constitue une
dette privilégiée prenant rang immédiate-
ment après les frais de justice. 11-12
Eliz. II, c. 26, a. 29.

3 0 . Les taxes établies par la présente
loi forment partie du fonds consolidé du
revenu de la province. 11-12 Eliz. II,
c. 26, a. 30.

3 1 . Le sous-ministre du revenu peut
exercer tous les pouvoirs et remplir toutes
les fonctions dévolues au ministre en
vertu de la présente loi. 11-12 Eliz. II,
c. 26, a. 31.
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Publica-
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3 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour

a) apporter les modifications jugées
nécessaires à la définition du mot « re-
venu »;

b) prescrire des mesures pour l'applica-
tion et la mise en exécution de la présente
loi.

Ces règlements sont publiés dans la
Gazette officielle de Québec et entrent en
vigueur huit jours après leur publication.
11-12 Eliz. II, c. 26, a. 32.




